
Médecine Tropicale • 2008 • 68 • 6 581

En direct

First GICT 2008, Melbourne, Australie

Chippaux JP
Unité de recherche « Santé de la mère et de l’enfant en milieu tropical », (IRD UR010), Université Paris Descartes, Paris, France.

L
a première conférence sur les problèmes

mondiaux en toxinologie clinique

(Global issues in clinical toxinology ou

GICT) s’est tenue àMelbourne (Australie) du

23 au 28 novembre 2008. L’objectif de la

conférence était de réunir les experts des

envenimations ophidiennes pour envisager les

problèmes posés par les morsures de serpent

et les réponses qu’il convenait d’apporter.

Basée sur le constat que les morsures de

serpent constituent, dans les pays du Sud, une

urgence médicale fréquente et un problème

de santé publique négligé, la conférence était

organisée par secteur géographique (Afrique

et Moyen-Orient, Amériques,Asie centrale,

Asie de Sud-Est et Australasie) afin de pré-

senter les aspects spécifiques à chacune de

ces régions puis d’en débattre largement

avant d’exposer les recommandations issues

des discussions.

La conférence a été ouverte par trois com-

munications. Celle de DavidWarrell, spécia-

listemondial des envenimations, présentait les

trois défis posés par les morsures de serpent :

a) mieux connaître l’incidence mondiale, b)

valider les traitements de premier secours, c)

optimiser et rendre accessibles les sérums anti-

venimeux. JoanOzanne-Smith, professeur de

médecine légale, s’interrogeait sur lemanque

de considération des autorités sanitaires et poli-

tiques pour lesmorsures de serpent.Outre l’in-

suffisance de données fiables sur le sujet, elle

soulignait la faiblesse des ressources qui lui

étaient consacrées et l’incoordination entre

experts et avocats du domaine, ce qui se tra-

duit par l’absence de ce problème sur

«l’agenda mondial ». En outre, elle rappelait

que la prise en charge des envenimations devait

êtremultisectorielle. Enfin, j’ai présenté unhis-

torique sur les études cliniques concernant le

traitement des morsures de serpent et les

méthodes utilisées. Plus d’une centaine

d’études cliniques sur l’évaluation du traite-

ment des envenimations, réparties en études

observationnelles, études comparatives non

randomisées et essais randomisés, a été réali-

sée au cours de ces trente dernières années.

L’analyse montre que ces études souffrent de

graves défautsméthodologiques qui réduisent

la portée des résultats et entretiennent les

doutes et incertitudes sur la prise en charge des

morsures de serpent et le traitement des enve-

nimations.

La session Afrique Moyen-Orient a

insisté sur l’insuffisance des données épidé-

miologiques concernant les morsures de ser-

pent notamment en Afrique subsaharienne,

l’absence de formation du personnel médical

et l’inaccessibilité des sérums antivenimeux.

Le prix élevé de ces derniers est en grande

partie responsable de la chute des ventes en

Afrique, mais il faut aussi considérer le rôle

joué par les produits inefficaces, parce que

préparés avec des venins inappropriés ou à

cause d’unemauvaise immunisation des che-

vaux, oumal tolérés à cause d’une fragmen-

tation ou d’une purification défectueuse des

immunoglobulines.

Une expérience kenyane de prise en

charge des envenimations a été rapportée qui

montre que des solutions locales simples peu-

vent répondre aux besoins, mais qu’elles sont

encore exceptionnelles.

Au Moyen-Orient, les morsures de ser-

pent sont relativement rares. Les piqûres de

scorpions, beaucoup plus fréquentes, feront

l’objet d’une conférence ultérieure.

Cette session a, plus que d’autres, souf-

fert de l’absence de nombreux participants.

La difficulté d’obtention des visas pour tous

et le coût du voyage pour certains avaient, en

effet, empêché les deux tiers des africains

(tous les francophones et un anglophone) de

participer à la conférence. Dans ces condi-

tions leurs présentations étant annulées et leur

point de vue non représenté, le débat a été

considérablement écourté.

En Asie, le recueil des données épidé-

miologiques commence à s’organiser. En

revanche, une grande confusion subsiste au

niveau de l’approvisionnement en sérums

antivenimeux. Si quelques-uns apparaissent

d’excellente qualité, l’efficacité et la tolérance

de lamajorité des autres sont loin d’être satis-

faisantes. Certaines envenimations requièrent

plus de 90 ampoules de 10ml de sérum anti-

venimeux et, dans certaines séries, il est

observé jusqu’à 80%d’effets indésirables liés

à l’utilisation du sérum antivenimeux. Il a été

fortement suggéré de développer des

contrôles de qualité et de renforcer la régle-

mentation desmédicaments dans ces pays (en

s’assurant que les compétences et lesmoyens

nécessaires suivront !).

EnAmérique, les charges demorbidité et

mortalité sont plus faibles et généralement

mieux estimées. En outre, l’organisation et la

répartition des producteurs d’antivenins

semblent meilleures. Le problème reste tou-

tefois d’améliorer la formation du personnel

de santé et l’information du public, notam-

ment pour raccourcir le délai de consultation

et éviter les premiers soins agressifs.

Cette production décentralisée pourrait

servir de modèle, à condition de vérifier son

applicabilité dans le contexte socioéconomique

et politique des continents africain et asiatique.

L’Australasie se caractérise par un déca-

lage considérable entre la situation qui pré-

vaut en Australie, sans problème particulier

malgré l’abondance d’Elapidae très veni-

meux, et celle rencontrée en Papouasie

Nouvelle Guinée, où l’incidence est forte,

l’accès aux soins difficile et l’accessibilité des

sérums antivenimeux comparable à ce que

l’on observe enAfrique.

Quelques thèmes transversaux ont été

abordés.

Il a été rappelé la nécessité d’utiliser des

venins de parfaites qualité et traçabilité pour

la fabrication des antivenins.

Les immunoglobulines (IgG) de divers

animaux ont été comparées. Les chevaux

fournissent des IgG neutralisantes avec un

rendement élevé. Cependant, les IgG de

camélidés semblent moins allergènes, mieux

distribuées dans l’organisme et particulière-

ment thermostables, ce qui en ferait un can-

didat très intéressant comme antivenin.

Plusieurs techniques simples permettant

le contrôle de qualité des sérums antiveni-

meux (dosage des protéines, électrophorèse

pour évaluer le contenu protéique et la pureté

des immunoglobulines ou de leurs fragments,

titrages et tests hématologiques de routine)

ont été décrits pour inciter les autorités res-

ponsables de la qualité desmédicaments à les

développer localement afin de s’assurer de la

conformité des produits mis sur leur marché.

Les techniques de premiers secours ont

fait l’objet, en Asie et en Australasie• Correspondance : jean-philippe.chippaux@ird.fr
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notamment, d’enquêtes de validation. Ces

dernières confirment l’efficacité de la tech-

nique de compression-immobilisation du

membre mordu. Cependant, elles montrent

également que leur réalisation sur le terrain

n’est jamais correcte et qu’elles en devien-

nent sinon dangereuses, du moins ineffi-

caces.

Quelques modèles économiques de la

fabrication et de l’utilisation des sérums anti-

venimeux ont été décrits. Ils ont été élaborés

afin de motiver les autorités nationales ainsi

que les organismes internationaux et huma-

nitaires à amorcer le flux financier susceptible

d’améliorer l’accessibilité du traitement des

envenimations.

Enfin, des études hématologiques, expé-

rimentales et cliniques, attestent que malgré

l’efficacité indiscutable des sérums antive-

nimeux appropriés, une sérothérapie précoce

associant des médicaments symptomatiques

ou substitutifs s’avère indispensable.

La conférence a été l’occasion pourAna

Padilla (OMS) d’annoncer la prochaine paru-

tion des « WHO Guidelines on Production,

Control and Regulation of snake antivenom

immunoglobulins » dont le contenu a été

validé lors de la dernière réunion du comité

des experts pour la standardisation biologique

de l’OMS, en octobre 2008.

Les recommandations générales de la

conférence concernent la création d’un

comité opérationnel chargé de coordonner les

recherches expérimentales et cliniques sur les

envenimations, de présenter un plaidoyer

pour réunir les fonds nécessaires et en pro-

poser son utilisation. Un modèle calqué sur

celui de Global Alliance for Vaccines and

Immunization (GAVI) a été suggéré et pour-

rait servir de base aux futures discussions.

Le recueil de données épidémiolo-

giques doit être amélioré, notamment en

définissant une méthodologie adéquate.

Elles doivent permettre de mieux connaître

les besoins pour répartir les ressources dis-

ponibles de façon équitable et efficace. Des

propositions ont été faites (standardisation

et financement d’enquêtes, sites web, etc.)

pour rendre rapidement disponibles les

informations pertinentes.

La formation du personnel de santé et

l’information du public doivent être déve-

loppées pour améliorer la prise en charge des

morsures de serpent dès les premiers secours

(gestes efficaces, évacuation rapide, traite-

ment approprié).

Une prochaine conférence doit se réunir

ultérieurement à l’initiative du comité opé-

rationnel pour évaluer les progrès effectués à

la suite de cette première GICT.�
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D
u 26 au 29 août 2008, Libreville a

accueilli la première Conférence des

ministres de la santé et de l’environnement en

Afrique. Organisée par l’Organisation mon-

diale de la santé (OMS) et le Programme des

nations unies pour l’environnement (PNUE)

en partenariat avec le Gouvernement gabo-

nais, cette première conférence africaine sur

le sujet a été l’occasion de riches débats et

d’approches intersectorielles sur ces impacts

communs.

Plus de 280 experts délégués par leurs

pays et 48ministres africains représentant 36

pays ont participé à cette rencontre dont l’ob-

jectif principal était d’obtenir l’engagement

des Etats pour stimuler des changements poli-

tiques, institutionnels et favoriser les inves-

tissements nécessaires afin de réduire les

risques pour la santé liés à l’environnement.

L’environnement est en effet l’un des

principaux déterminants de la santé indivi-

duelle et communautaire, et l’exposition à des

facteurs de risques physiques, chimiques et

biologiques liés à l’environnement nuisent à

la santé humaine.

Une réunion scientifique de deux jours a

inauguré les travaux de cette conférence, per-

mettant aux experts de discuter les bases fac-

tuelles des liens existant entre santé et envi-

ronnement. La prise en compte de ces liens

est une condition préalable pour une approche

holistique dans l’élaboration des politiques

pour valoriser les services rendus par les éco-

systèmes à la santé humaine.

L’Afrique doit faire face aux défis nés de

l’impact de ces risques. Certains sont clas-

siques comme le faible accès à une boisson

saine, à des systèmes d’assainissement, au

traitement des déchets ou aux aspects infra-

structurels, d’autres sont émergents comme

les effets sanitaires des changements clima-

tiques ou comme l’apparition de déchets chi-

miques toxiques dans le paysage urbain

modifié des grandes cités africaines.

Autour de sessions plénières et parallèles,

un certain nombre de thèmes ont été étudiés.

Le Dr Maria Neira, Directrice du

Département Santé publique etEnvironnement

de l’OMS à Genève, a rappelé combien les

risques environnementaux étaient nombreux

pour la santé humaine et combien ces impacts

négatifs avaient des effets importants sur les

populations. Ainsi, chaque année dans le

monde, 13 millions de morts pourraient être

évités par des interventions sur les risques envi-

ronnementaux. Ce chiffre suffisait à lui seul

pour justifier la tenue d’une conférence inter-

ministérielle, d’autant qu’enAfrique, 23%de

la totalité des décès survenus en 2002– soit 2,4

millions – ont été attribués à des facteurs de

risque liés à l’environnement. En 2006,

l’OMS estimait que 25% de la charge mon-

diale de morbidité était imputable à des fac-

teurs de risque liés à l’environnement.

Ces maladies sont responsables de plus

de 4,7 millions de décès chez les enfants de

moins de 5 ans chaque année. Dans les pays

en développement, 25% des décès sont liés

à des facteurs environnementaux, contre 17%

dans les pays développés.

Parmi eux, des risques traditionnels

et/oumodernes ont des impacts divers. Ceux

liés à l’eau, à l’assainissement et à l’air sont• Correspondance : millelirij@ga.afro.who.int


